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Des GuadeloupA®©ens attaquent |aEuros&#8482;Etat franA8ais pour esclavage

Alors que FranA8ois Hollande saEuros"apprAdte A inaugurer le 10 mai un mA©morial de IaEuros"esclavage A
Pointe-A -Pitre, en Guadeloupe, plusieurs organisations de la sociA©tA® civile lancent une action en justice contre
laEuros"Etat franA8ais pour obtenir une rA©paration collective en faveur des descendants daEuros"esclaves et des
Kalinas.

Au moment mA2me oAt FranA8ois Hollande saEuros"apprAdte A inaugurer le 10 mai (date officielle de
commA®©moration de IaEuros"abolition de IaEuros"esclavage depuis 2006) un mA©morial, destinA© A Adtre le A«
Centre caribA©en daEuros"expressions et de mA©moire de la Traite et de IAEuros"Esclavage A » A Pointe-A -Pitre,
en Guadeloupe, laEuros"Union GA©nA®rale des Travailleurs de Guadeloupe, le collectif LAKOU-LKP (Liyannaj Kont
Pwofitasyon), la Fondation Frantz-Fanon et le Collectif de lAEuros"Ouest de Sainte-Rose et Environs (COSE)
lancent une offensive judiciaire contre IAEuros"Etat pour obtenir une rA©paration collective en faveur des
descendants daEuros"esclaves et des Kalinas.

LaEuros"abolition de 1aEuros"esclavage a pA©rennisA®© le systA 'me de domination

En toile de fond de cette action, IaEuros"idA©e, soulignA©e dans le texte de lAEuros"assignation dA©posA©e la
semaine derniA’re au Tribunal de grande instance de Pointe-A -Pitre, que A« IaEuros"abolition de
laEuros"esclavage, prA©sentA©e comme une mesure de rAGtablissement citoyen, a eu (AEuros!) en fait pour
objectif la pA©rennisation daEuros"un systA 'me de domination, entre les descendants des colons et ceux des
esclaves A ». La voie du contentieux, choisie par les requA®©rants, contraindra-t-elle lAEuros"Etat A changer de
position alors quaEuros"il a toujours rejetA© laEuros"idA©e de rAG©paration ? DA©bouchera-t-elle sur une A« remise
en AGtat A », plus large quaEuros"une seule indemnisation financiA're, et donc, une redistribution des terres, qui
passe par une remise en cause de la propriAOtA© des A« bA©kA©s A » (ou Blanc Pays, en Guadeloupe) ?

La dA©marche judiciaire trouve son origine dans les luttes sociales de 2009 (photo de Une, crA©dit : UGTG).
Quarante-quatre jours daEuros"un mouvement qui avait paralysA© la Guadeloupe au dA©but de cette annA©e-IA .
A« lly a eu A cette occasion une grande effervescence, se souvient Raymond Gama, responsable du LKP (collectif
daEuros"organisations syndicales, politiques et culturelles, animA© A©galement par Elie Domota, par ailleurs
secrAGtaire gA©nA©ral de 1aEuros"UGTG). LAEuros"expression daEuros"un vaste ras-le-bol face aux grandes
difficultA©s sociales qui perdurent. A » A titre daEuros"exemple et selon les derniers chiffres disponibles (2A"'me
trimestre 2013), le chA’'mage touche 26,1 % de la population (il AGtait de 9,2 % en mA®Gtropole) et 60 % des 15-24
ans (24 % en mA®tropole).

Interdits en MA®tropole, les baux A colonat perdurent

ParallA"lement au mouvement de 2009, une rA©flexion est engagA©e autour de |AEuros"A©volution du systA 'me de
bail rural pratiquA®© sur lAEuros"A®le. Sur la commune de Sainte-Rose, IA oAt ont dA©barquA®© les premiers
FranA8ais en 1635, et plus gA©nA©ralement en outre-mer, le bail encore en cours est appelA© le A« colonat
partiaire A ». Issu de lAEuros"esclavage (colonat signifie AGtat de colon), pratiquA© depuis lAEuros"abolition de
laEuros"esclavagisme en 1848, il prA©voit le versement par le paysan -un descendant daEuros"esclave-
daEuros"une partie de la rA©colte en nature (souvent, un quart) au propriAGtaire -un descendant de maA®tre. I
oblige A©galement le cultivateur A suivre les desiderata de IaEuros"ancien maA®tre, notamment le choix des
cultures. Interdit depuis 2006 en France, ce systA'me a perdurA© dans les faits jusquaEuros"A ce quaEuros"en
2010, une nouvelle loi transforme tous les baux A colonat partiaire en baux de fermage classique (qui prA©voit le
paiement dAEuros"un loyer fixe).

Mais, une question surgit alors quand un propriA©taire A« bAOkA® A » de Sainte-Rose, patron de la Compagnie
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agricole du comtA© de LohA®©ac, contraint de revoir le systA"'me de bail, propose en mai 2009, soit deux mois
aprA’s la fin du mouvement social, aux agriculteurs prA©sents sur A« ses A » terres de rA©silier A IaEuros"amiable
leur contrat daEuros"exploitation. Raymond Gama explique

A« Le mouvement social a aidA© A |aEuros"A©mergence de la question : pouvez-vous nous prouver votre statut de
propriAGtaire ? Les rA©formes fonciA res des annA©es 1970 et 1980, A partir des terres de Sainte-Rose et la
mobilisation de nos familles, et les distributions de terres dA©cidA©es naEuros"ont pas supprimA®© la A«
pwofitasyon A » domaniale. On se rend compte que IAEuros"Etat adapte ses textes A la situation coloniale mais ne
veut pas toucher au fond du problA me. CaEuros"est la cas, par exemple, avec la suppression en 2006 puis en 2010
du bail A colonat, qui ne permet pas de poser la question de la propriA©tA®©. Le lien est pourtant direct et
chronologique entre la naissance de la sociAG©tA© coloniale et la rA©partition actuelle des richesses et du pouvoir
politique en Guadeloupe, qui est profondA©ment inAG©gale A »

Occupation des terres A Sainte-Rose

Hubert De Jaham, "propriACtaire" des terres de Daubin objet du conflitHubert De Jaham, A« propriA©taire A » des
terres de Daubin objet du conflit, en train de les arroser de pesticides (CrA©dit : Cose)

AujourdaEuros”hui, la contestation dans le secteur de Daubin, sur la commune de Sainte-Rose, prend la forme
daEuros"une occupation des terres, dont les cultivateurs demandent la restitution -quand la famille A la tA%te de la
compagnie agricole revendique la propriA©tA© de 4000 des 12 000 hectares que compte la commune-,
daEuros"une mise en culture, de laEuros"installation de barrages pour interdire laEuros"accA’s A leurs
champsaEuros! Des heurts avec des hommes de main du dit propriACtaire ont A©clatA© A plusieurs reprises. Sur le
plan judiciaire, le dossier suit son cours depuis dA©but 2013. A« A ce jour, les grandes propriA©tA©s agricoles
restent A la descendance des anciens maA®tres esclavagistes, pourtant incapables de justifier dAEuros"un titre
valable A », peut-on lire dans l1aEuros"acte daEuros"assignation dA©posA®© la semaine derniA're par les quatre
requAGrants, dont le Collectif de 1aEuros"Ouest de Sainte-Rose et Environs (COSE) qui mA'ne la lutte sur ce
dossier.

A« Ce combat menA®© localement a AGtA® le vACritable point de dA©part daEuros"une rA©flexion sur la question
de la terre et plus largement encore sur cette situation, qui voit toujours aujourdaEuros"hui des Afro-descendants et
le peuple indigA ne des Kalinas, qui soutient notre dA©marche, subir les consA©quences de cette histoire
tronquA©e, souligne Mireille Fanon-MendA's-France, prA©sidente de la Fondation Frantz-Fanon et experte du
groupe de travail sur les Afro-descendants au Conseil des droits de IaEuros"Homme de IaEuros"ONU. Les Kalinas,
contraints de fuir sur laAEuros"A®le proche de la Dominique au milieu du 17A "me siA cle pour A@viter daEuros"Adtre
davantage massacrA®©s, vivent sur un territoire qui leur est JA©diA© mais dans des conditions prA©caires. Les
descendants daEuros"esclaves, eux, sont maintenus dans une forme daEuros"assistanat, puisquaEuros"on leur
interdit dAEuros"assurer leur souverainetA©. A »

Deux questions prioritaires de constitutionnalitA© dA©posA©es

Pour A« remettre A |lAEuros"endroit lAEuros"histoire et remettre ces personnes dans leurs droits A », selon les mots
de Mireille Fanon-MendAs-France, deux questions prioritaires de constitutionnalitA© (QPC) devraient Adtre
dA©posA©es dans deux semaines. Comme IaEuros"explique |AEuros"avocat Gilles Devers :

A« laEuros"article 5 du dA©cret du 27 avril 1848 relatif A IaEuros"abolition de |AEuros"esclavage dans les colonies
et les possessions franA8aises, qui institue lAEuros"indemnisation des anciens maA®tres esclavagistes, mais pas
des nouveaux libres, et la loi nA? 285 du 30 avril 1849 relative A |AEuros"indemnitA© accordA©e aux colons par
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suite de laEuros"abolition de |AEuros"esclavage, qui a permis le versement de prA’s de 41 millions de Francs pour
laEuros"affranchissement de 87 087 esclaves, A travers une compensation immA®©diate et surtout une rente sur 20
ans, sont pour nous anti-constitutionnels notamment parce que ces textes ne respectent pas le principe
daEuros"A©galitA© (articles 1 et 6 de la DA©claration universelle des Droits de lAEuros"Homme) et le principe de
sauvegarde de la dignitA© de la personne humaine (PrA©ambule de 1946). La suite de la procA©dure
daEuros"assignation est donc tout A fait liAGe A la rA©ponse qui sera apportA©e A ces deux questions de
constitutionnalitA©. A »

Mireille Fanon-MendA"s-France conclut : A« Dans le regard des FranA8ais, les descendants daEuros"esclaves
naEuros"existent pas ! LAEuros"Etat parle en permanence daEuros"A©galitA®, mais naEuros"a jamais abrogA©
cette loi. CAEuros"est un rA©el paradoxe qui peut expliquer en partie la discrimination dont ils souffrent encore
aujourdaEuros"hui A ».
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